
  
 
 

 
 
 
 

 
 
1. AFFAIRES GENERALES - DELEGATION D’ATTRIBUTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE – 

DECISIONS GENERALES 
 
En application de l’article L2122-23 du code général des collectivités territoriales, Monsieur le 
Maire présente les décisions qu’il a été amené à prendre dans le cadre de ses délégations : 
 
Aménagement d’une bande cyclable entre le Squiriou et Migouron (commission des appels 
d’offres et des procédures adaptées du 18 septembre 2018): 
-Lot unique, Pigeon Bretagne Sud, pour un montant de 109 176,40 € HT, soit 131 011,68 € 
TTC. 
 

 
2. AFFAIRES GENERALES – COMPOSITION DES COMMISSIONS MUNICIPALES 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’il convient de reprendre la délibération 
relative à la composition des commissions municipales, suite à l’installation de madame 
Sylvie Bontonnou-Le Bris au sein du Conseil municipal. 
 
Vu le règlement intérieur du Conseil municipal adopté par délibération du 26 juin 2014, 
Vu la délibération du Conseil municipal du 10 avril 2014, approuvant le nombre, la 
désignation et la composition des commissions municipales, 
Considérant que la vacance de poste de madame Jocelyne Krempel-Ubel, intervenue au sein 
du Conseil municipal, a donné lieu à son remplacement par madame Sylvie Bontonnou-Le 
Bris,  

 
Les membres du Conseil  Municipal ont décidé, à l’unanimité, de modifier la composition de 
la commission Ecoles, enfance, jeunesse, communication, afin d’y accueillir madame Sylvie 
Bontonnou-Le Bris. La composition des commissions municipales est annexée à la 
délibération. 
 
Monsieur le Maire précise également que suite à sa démission du Conseil municipal en date 
du 3 décembre 2018, monsieur Jean-Claude Morvan ne fait plus partie des commissions 
Bâtiments communaux et urbanisme ; Ecole, enfance jeunesse et communication ; 
Aménagement des quartiers et voirie. 
 
 
3. URBANISME – ORIENTATIONS GENERALES DU PROJET D’AMENAGEMENT ET DE 

DEVELOPPEMENT DURABLE DU PLUI 
 
Monsieur le Maire rappelle que La Communauté de Communes de la Presqu’île de Crozon 
détient la compétence Urbanisme « Plan Local d’Urbanisme » depuis octobre 2015. Ainsi, un 
Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi), c’est-à-dire un PLU commun aux 10 
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communes du territoire « Presqu’île de Crozon - Aulne Maritime », a été prescrit le 21 
décembre 2015 et est en cours d’élaboration.  
 
Le PLUi instaure des règles d’aménagement et de construction à l’échelle de la parcelle, en 
compatibilité avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays de Brest. Il intègre 
également le plan d’action intercommunal en matière d’habitat. 
 
Le travail d’élaboration du PLUi est porté par la Communauté de Communes en collaboration 
avec les communes.  
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) est une pièce obligatoire du 
PLUi défini à l’article L151-2 et L151-5 du code de l’urbanisme. 
 
Il a été débattu en Conseil municipal le 9 mars 2017 mais afin de répondre précisément aux 
exigences du code de l’urbanisme, il convient d’en débattre à nouveau.  
 
Aussi, Monsieur le maire invite Madame Claire Chusseau, chargée de mission Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) à présenter le PADD du PLUi de la communauté de 
communes Presqu’île de Crozon-Aulne Maritime.  
 
Les membres du Conseil municipal ont pris acte de la tenue du débat sur les orientations 
générales du Projet d'Aménagement et de Développement Durable du Plan Local 
d'Urbanisme intercommunal de la Communauté de Communes "Presqu'île de Crozon - Aulne 
Maritime". 

 
4. FINANCES – DUREES D’AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT AU SYNDICAT 

DEPARTEMENTAL D’ENERGIE ET D’EQUIPEMENT DU FINISTERE (SDEF) 
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la commune conventionne avec le SDEF 
dans le cadre de travaux d’éclairage public et d’effacements de réseaux. Le SDEF étant 
maître d’ouvrage de ces travaux, la participation communale se fait sous forme d’une 
subvention d’équipement comptabilisée au compte 204172. 
 
Ces subventions sont amortissables. Il est proposé les durées d’amortissement suivantes : 
-subventions destinées à financer des biens mobiliers, du matériel ou des études (5 ans 
maximum) : 5 ans 
-subventions destinées à financer des biens immobiliers ou des installations (30 ans 
maximum) : 30 ans 
-subventions destinées à financer des projets d’infrastructures d’intérêt national (exemples : 
logement social, réseaux très haut débit…) (40 ans maximum) : 40 ans 
 
Les membres du Conseil municipal ont décidé, à l’unanimité : 

- d’approuver les durées d’amortissement de ces subventions telles que présentées ci-
dessus, 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette délibération.  
 
 
5. FINANCES – BUDGET GENERAL – DECISION MODIFICATIVE N°1 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’il convient d’effectuer l’inscription de 
crédits complémentaires au budget principal :  
 

 En section de fonctionnement, il convient d’inscrire des crédits : 



 
-en dépenses : au chapitre 012 – dépenses de personnel : + 17 500,00 € 
   
-en recettes : au chapitre 73 – impôts et taxes : + 3 056,52 € 
au chapitre 013 – atténuations de charges : + 14 443,48 €  
 
 
Explications : 
DEPENSES : - remplacements d’absences non prévues, retour d’agents absents  
RECETTES : - taxe additionnelle aux droits de mutation supérieure aux prévisions 
  - remboursement de frais de personnel non prévu au budget primitif 
 

 En section de fonctionnement, il convient d’inscrire des crédits : 
 

-en dépenses : au chapitre 65 – autres charges de gestion courante : + 2 000,00 € 
 
-en recettes : au chapitre 74 – Dotations, subventions et participations : + 2 000,00 € 
 
Explications : 
DEPENSES : - subvention exceptionnelle au CCAS pour couvrir des frais d’obsèques 
RECETTES : - FCTVA non prévu au budget primitif 
 

 En section de fonctionnement, il convient d’inscrire des crédits : 
 

-en dépenses : au chapitre 60 – achats et variation de stock : + 38 350 € 
 
-en recettes : au chapitre 74 – Dotations, subventions et participations : + 16 504,57 € 
  au chapitre 73 – impôts et taxes : + 14 443,48 € 
  au chapitre 70 – produits des services : + 4 704,15 € 
  au chapitre 77 – produits exceptionnels : + 2 697,80 € 
   
Explications : 
DEPENSES : - subventions SDEF pour les réseaux télécom à mandater en fonctionnement 

et non en investissement 
RECETTES : - FCTVA non prévu au budget primitif 
  - taxe additionnelle aux droits de mutation supérieure aux prévisions 
  -produits des concessions de cimetière supérieurs aux prévisions 
  -remboursements de sinistres 
En résumé : 

Section 

fonctionnement 

Dépenses Section fonctionnement Recettes 

Chapitre 
012 

Art.6218 
Art.64111 

+ 12 200,00 € 
+ 5 300,00 € 

Chapitre 73 
Chapitre 013 

Art.7381 
Art.6419 

+ 3 056,52 € 
+ 14 443,48 € 

Chapitre 

65 

Art.657362 + 2 000,00 € Chapitre 74 Art.744 +2 000,00 € 

Chapitre 
60 

Art.605 + 38 350,00 € Chapitre 74 Art.744 +16 504,57 € 

   Chapitre 73 Art.7381 + 14 443,48 € 

   Chapitre 70 Art.70311 + 2 255,58 € 



 
Les membres du Conseil municipal ont décidé, à l’unanimité, d’adopter la décision 
modificative telle que présentée ci-dessus.  
 
 
6. FINANCES – BUDGET GENERAL – DECISION MODIFICATIVE N°2 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’il convient de modifier l’affectation de 
crédits au budget principal :  
 

 En section d’investissement, il convient d’inscrire des crédits : 
 

-en dépenses : article 204172 opération voirie : - 38 350,00 € : crédits prévus à tort en 
investissement pour les subventions d’équipement au SDEF 

    article 2188 opération bâtiments : + 38 350,00 € : four et réfrigérateur à  
    remplacer 

En résumé : 

 
Les membres du Conseil municipal ont décidé, à l’unanimité, d’adopter la décision 
modificative telle que présentée ci-dessus. 
 
 
7. FINANCES – OUVERTURE DE CREDITS D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DES BUDGETS 

2019 
 
Conformément à l’article L1612-1 du code général des collectivités territoriales, le maire peut 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des 
crédits inscrits à la section d’investissement du budget de l’exercice précédent.  
 
Dans ce cadre, il est proposé d’ouvrir 25 % des crédits du budget primitif 2018 des dépenses 
d’investissement conformément à la règlementation, dans l’attente du vote du budget 
primitif 2019, comme suit : 
 
Budget général : 
 

Art.7067 + 2 448,57 € 

   Chapitre 77 Art.7788 + 2 697,80 € 

Total section 
fonctionnement 

+ 57 850,00 € Total section 
fonctionnement 

+ 57 850,00 € 

Section 
investissement 

Dépenses Section 
investissement 

Dépenses 

Opération 
voirie 

Art.204172 
 

-38 350,00 € Opération 
bâtiments 

Art.2188 
 

+38 350,00 € 
 

Total section 
investissement 

-38 350,00 € Total section 
investissement 

+38 350,00 € 

Chap. Libellé Budget 2018 Ouverture 2019 

20 Immobilisations incorporelles 11 000 € 2 750 € 

21 Immobilisations corporelles 311 231,19 € 77 807,80 € 



 

Budget annexe assainissement : 

 
Les crédits seront repris aux budgets de l’exercice 2019 lors de leur adoption. 

 
Les membres du Conseil municipal ont décidé, à l’unanimité, d’autoriser Monsieur le Maire à 
engager, liquider, mandater les dépenses sur les budgets correspondants sur les crédits 
ouverts. 
 
 
8. FINANCES – ADHESION AU DISPOSITIF DE PREVOYANCE SOFAXIS ET FIXATION DU MONTANT 

DE PARTICIPATION DE LA COLLECTIVITE 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que depuis le décret n°2011-1474 paru le 10 
novembre 2011, les employeurs publics ont la possibilité de contribuer financièrement à des 
contrats d’assurance destinés à couvrir le risque santé et/ou le risque prévoyance de leurs 
agents.  
 
Le 1er janvier 2013, la commune a souscrit à un contrat de prévoyance auprès du groupe 
Humanis-Collecteam, proposé par le Centre de gestion du Finistère. Ce contrat arrive à son 
terme le 31 décembre 2018.  
 
Par délibération du 5 avril 2018, le Conseil municipal avait décidé de se joindre à la nouvelle 
procédure de mise en concurrence pour la passation de la convention de participation au 
risque prévoyance que le Centre de gestion du Finistère allait engager, conformément à 
l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984.  
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale,  
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6,  
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents,  
Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale 
complémentaire de leurs agents,  
Vu la délibération du Conseil municipal du 5 avril 2018 décidant de se joindre à la procédure 
de mise en concurrence engagée par le Centre de Gestion du Finistère, 
Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion du Finistère en date du 
26 septembre 2018 portant choix de la convention de participation dans le domaine de la 
protection sociale complémentaire,  
Vu la convention de participation prévoyance signée entre le Centre de gestion de la fonction 
publique territoriale du Finistère et CNP/SOFAXIS signée pour une durée de 6 ans à compter 
du 1er janvier 2019, 
Vu l’avis du comité technique en date du 23 novembre 2018, relatif à la participation 
financière de la collectivité pour chaque agent adhérant au contrat du CDG29, 
Considérant que la collectivité de Pont-de-Buis lès Quimerc’h souhaite proposer une offre de 
protection sociale complémentaire prévoyance dans le but de garantir les ressources de ses 
agents en cas de maladie ou d’invalidité, 

23 Immobilisations en cours 2 489 644,69 € 622 411,17 € 

Chap. Libellé Budget 2018 Ouverture 2019 

23 Immobilisations en cours 309 723,25 € 77 430,81 € 



Considérant que le Centre de gestion du Finistère propose une offre mutualisée par le biais 
d’une convention de participation, 
 
Les membres du Conseil municipal ont décidé, à l’unanimité : 
 

- d’adhérer à la convention de participation telle que mise en œuvre par le Centre 
de gestion du Finistère, à compter du 1er janvier 2019, pour une durée de 6 ans 
et de prendre acte des conditions d’adhésion fixées par celle-ci, 

- de participer au financement des cotisations des agents adhérant au contrat pour 
le Volet prévoyance et de fixer le montant unitaire de la participation par agent et 
par mois à compter du 1er janvier 2019 comme suit : 
- 5 € net pour un salaire inférieur ou égal à 500 € brut par mois 

- 10 € net pour un salaire compris entre 501 € et 999 € brut par mois 

- 15 € net pour un supérieur ou égal à 1 000 € brut par mois 

- de préciser qu’il s’agit de montants maximum et que la participation sera calculée  
sur la base du coût de la prévoyance « garanties de base », 

- de préciser que cette participation sera accordée exclusivement au contrat 
référencé par le Centre de gestion du Finistère pour son caractère solidaire et 
responsable, 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des actes et décisions 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 

- d’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants.  
 
 
9. FINANCES – TARIFS COMMUNAUX 2019 
 

 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

 +2% +2% +1% +1% +1% +1% +2% 

Concession de cimetière 
15 ans 82,62 € 84,27 € 85,11 € 85,98 € 86,85 € 87,72 € 89,46 € 

30 ans 168,30 € 171,66 € 173,37 € 175,11 € 176,88 € 178,65 € 182,22 € 

50 ans 284,58 € 290,27 € 293,16 € 296,10 € 299,07 € 302,07 € 308,10 € 

Colombarium 
15 ans 563,00 € 574,00 € 580,00 € 585,80 € 591,66 € 597,57 € 609,51 € 
30 ans 750,80 € 766,00 € 774,00 € 787,74 € 795,63 € 803,58 € 819,63 € 
50 ans 1 313,87€ 1 340,00€ 1 353,00€ 1 366,53€ 1 380,21€ 1 394,01€ 1421,88 € 
Réouverture 75,00 € 76,50 € 77,00 € 77,77 € 78,57 € 79,35 € 80,94 € 
Droit de 

dispersion des 

cendres et 
plaque (20 ans) 

75,00 € 76,50 € 77,00 € 77,77 € 78,57 € 
 

79,35 € 

 
 
80,94 € 

Droit de stationnement 
Déballage 
occasionnel 

39,42 € 40,00 € 40,40 € 40,80 € 41,21 € 41,61 € 
42,43 € 

Forfait annuel 134,18 € 137,00 € 138,37 € 139,75 € 141,15 € 142,56 € 145,40 € 

Location de salles 
Maison Pour 
Tous (Pont-de-

Buis et 
Quimerc’h) et 

salle de Logonna-

Quimerc’h 

32,15 € 32,80 € 33,10 € 33,43 € 33,76 € 34,11 € 

 
 
 
34,78 € 

Forfait annuel  100,50 € 101,50 € 102,51 € 103,53 €   



Maison Pour 
Tous 

 
98,55 € 

 
104,55 € 

 
106,63 € 

Espace François 

Mitterrand – 1 
salle 

197,10 € 201,00 € 203,00 € 205,03 € 207,08 € 209,16 € 213,33 € 

Espace François 
Mitterrand – 2 

salles 

287,25 € 293,00 € 295,90 € 298,85 € 301,84 € 304,86 € 310,96 € 

Photocopies 
A4 noir et blanc 0,18 0,18 0,18 0,18 0,18 0,18 0,18 
A4 noir et blanc 

recto-verso ou 

A3 

0,30 0,30 0,30 0,30 0,30 0,30 0,30 

 
Les membres du Conseil municipal ont décidé, à l’unanimité, d’approuver ces nouveaux 
tarifs. 
 
 
10. FINANCES – INSTAURATION DE MAJORATIONS FINANCIERES EN CAS DE NON-RESPECT DU 

REGLEMENT INTERIEUR DES ACCUEILS PERISCOLAIRES ET EXTRA-SCOLAIRES  
 

Monsieur le maire rappelle au Conseil municipal que l’accueil de loisirs de Pont-de-Buis lès 
Quimerc’h propose différents temps d’accueil des enfants : les garderies du matin et du soir, 
les mercredis et les vacances scolaires. 
 
Sur ces trois types d’accueil, les professionnels de la Maison de l’Enfance sont confrontés à 
des difficultés d’organisation dues au non-respect du règlement intérieur par les familles : 
-des parents récupèrent leurs enfants après les horaires de fermeture de la maison de 
l’enfance, 
-des parents ne respectent pas les délais d’inscription, 
-des parents inscrivent leurs enfants mais ceux-ci ne sont finalement pas présents. 
 
Cela entraîne des difficultés d’organisation pour les équipes de la Maison de l’Enfance mais 
aussi des surcoûts (agents présents au-delà des horaires d’ouverture officiels de la structure, 
effectifs d’encadrement ou repas prévus pour des enfants finalement absents etc.). 
 
Les avis des commissions Enfance-jeunesse-éducation et Finances-Personnel ont été 
recueillis les 26 et 27 novembre 2018. Aussi, il est proposé de reprendre le règlement de 
fonctionnement de la Maison de l’enfance en y ajoutant des tarifs majorés et des pénalités 
financières en cas de non-respect des règles, à savoir : 
 
 Inscriptions hors délais 

(le jour même pour la 
garderie, - de 48h avant 

la garde pour les 
mercredis et les 

vacances) 

Enfants inscrits et 
absents 

Enfants récupérés hors des 
horaires de l’ALSH 

Garderie  

 

Refus de l’inscription si 
ALSH complet ou 

majoration de 2 € si 
possibilité d’accueil* 

Facturé* 

 Majoration dès le 

1
er

 retard (10 €/1/4 

d’heure, tout ¼ 

d’heure commencé 



Mercredis Refus de l’inscription si 
ALSH complet ou 

majoration si possibilité 
d’accueil de 7 € pour la 

journée, 3 € pour la 
demi-journée* 

Facturé* 

est du) 

 Avertissement dès 

le 3
ème

 retard 

 

Vacances scolaires Refus de l’inscription si 
ALSH complet ou 

majoration si possibilité 
d’accueil de 7 € la 

journée, 3 € la demi-
journée* 

Facturé* 

*sauf cas exceptionnels, sur justificatifs 
 

Les membres du Conseil municipal ont décidé, à l’unanimité :  
- d’approuver le règlement de fonctionnement de l’ALSH, 
- d’approuver l’instauration de ces tarifications telles que présentées ci-dessus. 

 
 
11. FINANCES – CONTRAT DE LOCATION RESIDENCE KERVAL 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’une convention de location entre la 
commune et le CCAS avait été prise le 20 décembre 1988, afin de déterminer les obligations 
des parties et le mode de calcul de la redevance versée par le CCAS à la commune.  
 
Cette redevance était basée sur les mensualités d’emprunts réalisés pour financer la 
construction de l’EHPAD, et payées par la commune. Ces emprunts étant arrivés à leur terme 
en 2018, il convient d’établir une nouvelle convention de location entre la commune et le 
CCAS.  
 
Cette convention redéfinit les obligations des parties ainsi que le montant de la redevance, 
basée sur les nouveaux prêts réalisés pour la restructuration de l’EHPAD, ainsi que sur un 
pourcentage du coût global de ces emprunts afin de provisionner pour des travaux futurs. 
 
Les membres du Conseil municipal ont décidé, à l’unanimité : 

- d’approuver les termes de cette convention de location, 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention ainsi que tout document y 

afférent,  
- de prévoir les crédits aux budgets.  

 
 
12. FINANCES – RENOUVELLEMENT DU CONTRAT SEGILOG 

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que par délibération du 16 décembre 2015, 
la commune a conventionné avec la société Segilog pour l’acquisition de logiciels de gestion 
municipale (état-civil, élections, cimetières…), la maintenance et la formation.  
 
Ce contrat arrivant à échéance le 31 décembre 2018, il est proposé de le renouveler pour 
une durée de 3 ans, pour un montant de 16 443 € HT  en ce qui concerne l’acquisition du 
droit d’utilisation des logiciels (contre 15 444 € HT lors du contrat précédent) et de 1 827 € 
HT pour les prestations de maintenance et de formation (contre 1 716 € HT lors du contrat 
précédent). 



 
Les membres du Conseil municipal ont décidé, à l’unanimité : 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat avec la société Segilog, 
- de prévoir la dépense aux budgets des exercices concernés.  

 
 
13. FINANCES – TARIFS POUR L’OUVRAGE « POUDRE DE GUERRE » 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la commune avait fait l’acquisition de 
700 exemplaires de l’ouvrage « Poudre de guerre » par convention de partenariat éditorial. 
Ces exemplaires avaient été achetés au prix éditeur, à savoir 10,93 € TTC l’unité, pour une 
revente prévue au prix public à 17 € l’unité. 
 
Des demandes particulières des sociétés Nobelsport et Leclerc Crozon ont été faites, à savoir 
l’achat de 200 exemplaires pour Nobelsport et 50 exemplaires pour Leclerc Crozon. 
 
Il est proposé de définir deux tarifs complémentaires au tarif « public », en accord avec la loi 
du 10 août 1981 relative au prix du livre : 
 
-un tarif « partenaire » pour 200 exemplaires, fixé à 15,47 € (rabais de 9%), 
-un tarif « revendeurs » pour 50 exemplaires, fixé à 12 € (prix défini librement entre le 
revendeur et la commune, seule la vente à perte étant interdite). 
 
Les membres du Conseil municipal ont décidé, à l’unanimité : 

- d’approuver les tarifs tels que présentés ci-dessus, 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette délibération.  

 
 

 
QUESTIONS DIVERSES 


